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le devoir
sur.../o San

P R I 0 R I T- É S
David Levine
Le 30 janvier dernier, il était nommé mi­
nistre délégué à la Santé où il a hérité 
du dossier des centres hospitaliers. Une 
désignation logique pour cet ex-ges­
tionnaire d'élite du réseau.
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Stanley Voilant
Il croit que les nouvelles technologies 
favoriseront et amélioreront le travail 
des médecins en région.
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L'exenciçe , , .de Ta ménecinp
Il est possible ai Québec, poir lis traitements mineurs, d’obtenir rapide-
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À faire. Chronique d’un i m i d e c i x i i> é c r i t e par ses avancées quotidien n e s .

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

mm

F
aites-en l’expérience. Poin­
tez-vous sans rendez-vous 
dans une clinique, tenez, 
celle de la Cité, l'avenue du 
Parc, à Montréal. Vous au­
rez à attendre une heure, vous verrez 

le médecin qui vous conseillera une 
batterie de tests. Pas de problème: on 
vous attendra à la même clinique le 
lendemain matin et, une petite demi- 
heure plus tard, vous serez prêt à 
rencontrer à nouveau le praticien, 
quatre semaines après, pour entendre 
le diagnostic et connaître, s’il y a lieu, 
le traitement qui vous sera prescrit. 
Le coût d’une telle opération pour le 
patient: 20 $, excluant toutefois les 
éventuelles prescriptions médicales 
(le tout aurait pu être gratuit, si vous 
aviez accepté d’attendre à la clinique 
externe de l’Hôtel-Dieu pour y passer 
l’examen clinique).

De cette médecine, on en parle 
moins: elle ne fournit pas, comme les 
urgences et les opérations haute­
ment sophistiquées, de bonne matiè­
re à nouvelles. Elle indique toutefois 
que l’arrivée de la médecine univer­
selle n’a pas seulement été un ca­
deau empoisonné, une boîte de Pan­
dore sociale.

Pépins
Tout irajt donc pour le mieux. Tant 

s'en faut. A écouter les infirmières, il 
faudrait se souvenir que le Québec ne 
s’est pas encore remis des départs 
volontaires et des compressions im­
posées au système de la santé. Com­
me le dit Gyslaine Desrosiers, prési­
dente de l'Ordre: «On a perdu envi­
ron 10 % des infirmières, ce qui est 
énorme puisqu’une bonne année de 
promotion permet de recruter 20(X) di­
plômées, tout au plus. On a donc per­
du l'équivalent de plus de deux années 
d’un coup sec et, de surcroît, il s'agis­
sait souvent des infirmières les plus ex­
périmentées.» A écouter aussi le nou­
veau ministre délégué, il reste beau­
coup à faire. David Levine s’est vu ac­
corder dans le présent gouvernement 
la responsabilité des centres hospita­
liers: «Tant et aussi longtemps que l’on 
a tenté d’offrir tous les niveaux de ser­
vices dans un seul établissement, on a 
contribué à créer une dynamique où 
l’activité plus urgente prend le pas sur 
les autres. Im formation et la recherche 
ont été de cette manière très négligées 
au cours des dernières années dans les 
centres hospitaliers. Beaucoup de mé­
decins donnent actuellement un peu de 
leur temps pour faire de l’enseigne­
ment, mais ce ne sont pas des profes­
seurs à temps plein.» (Et l’implanta­
tion des nouveaux centres hospita­
liers universitaires ne se fait pas sans 
douleur et sans contraintes: écoutez 
aussi à ce sujet les commentaires des

divers délégués syndicaux qui dénon­
cent le manque de ressources finan­
cières prévu.)

Et, comme si cela ne suffisait pas, il 
est aussi fréquent de voir rappeler que, 
per capita, le Québec est au Canada une 
province qui dépense peu, quand la 
comparaison est faite avec l’Ontario, 
l’Alberta ou la Colombie-Britannique. 
Malgré le fait que le poste budgétaire 
dont le ministre I egault a la responsabi­
lité est, et de loin, le plus élevé en ce qui 
concerne les dépenses gouvernemen­
tales, Et, encore, on pourrait ajouter 
que s’exerce toujours dans cette dite 
province une médecine d'urgence. Et 
que tous les énoncés d’une possible po­
litique de prévention, supposant le re­
tour à une médecine familiale, demeu­
rent encore, avec ou sans rapport Clair, 
sur le plan de l’intention.

Demain
Il ne faudrait toutefois pas désespé­

rer. I^s infirmières nous informent 
ainsi qu’internet est là pour aider: on 
parle de possibles consultations ins­
tantanées, qui élimineraient les dépla­
cements, dans le cas de malaises mi­
neurs, vers les cliniques publiques ou 
privées. Même une mesure aussi 
controversée que la carte à puce est 
vue par le président de l’Association 
médicale du Québec comme un énor­
me progrès en région. Pour Stanley 
Voilant, «la télédermatologie et la télé­
radiologie et les autres formes de télé­
médecine sont déjà une réalité dans 
certaines provinces. Si on n’y plonge 
pas immédiatement, on va manquer 
une étape importante du développe­
ment de la médecine.»

Il est certain que la médecine évo­
lue. II suffit de contacter les facultés, 
ces lieux où se forment les médecins 
de demain pour constater que les pro­
grammes d’enseignement se modi­
fient: il ne suffirait plus aujourd’hui 
d'apprendre, mais de connaître et, 
pour cela, il faut orienter la formation 
vers un exercice de la médecine, et 
moins vers la recherche pure; cela 
s’appelle LAPP, l’apprentissage par 
problème. Il y a toutefois un hic: les 
facultés auront-elles les ressources 
suffisantes pour attirer ces médecins- 
professeurs qui semblent en Occi­
dent devenir une denrée rare?

Et, pendant que tout cela se discu­
te, à l’Hôtel-Dieu, un des lieux du fu­
tur CHU montréalais, le D' Pierre 
Mayer et l’infirmière Lyse Millette 
font ce qui est l’exercice premier de 
la médecine: dans ce cas-ci, comment 
se comporte le système pulmonaire 
de ce patient? Au fait, sa consomma­
tion quotidienne de nicotine serait- 
elle trop élevée?

Normand Thériault

Traitements Endométriose CHU Infirmières Universités Prévention
Parkinson Cancer Recherche et Réalité et virtualité Facultés de médecine Santé dentaire
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SANTE
Parkinson Centres hospitaliers universitaires

Nécessaire opération
Quand le traitement par médication ne suffit plus

Si la médication demeure la principale ma­
nière de traiter les troubles multiples asso­
ciés à la maladie de Parkinson, le recours à 
différents types d’opérations chirurgicales a 
depuis quelques années connu une croissan­
ce marquée. Car il arrive un temps où la plus 
magique des panacées pharmacologiques 
cesse de procurer ses bienfaits.

DENIS LORD

A l’origine du parkinson: la mort des cellules pro­
ductrices de dopamine, le neurotransmetteur qui, 
de concert avec d’autres substances chimiques, sert à 

contrôler le mouvement Analogue à la dopamine, le lé- 
vodopa (prolopa, sinemet, etc.), apparu vers 1970, a 
créé une révolution dans le traitement de la maladie et 
est actuellement le traitement le plus répandu. Cepen­
dant, de dire Mme Michelle Coutu, de la Société Par­
kinson du Québec, «la réponse à ce médicament change 
avec le temps».

Après une «lune de miel», le soulagement diminue 
et les effets secondaires s’amplifient Parmi ceux-ci: hy­
potension orthostatique, nausées, troubles du som­
meil, dyskinésie, etc. Ijes autres médications (anticholi- 
nergiques, amantadines, pergolide, etc.) causent égale­
ment des efffets secondaires variés qui se révèlent par­
fois, de l’aveu de Mme Coutu, aussi graves que la mala­
die elle-même. «Certains médicaments fimctvmnent trop 
bien, à tel point que les mouvements invoUmtaires qu'ils 
engendrent peuvent causer une tendinite. C’est un grand 
défi pour les médecins et les neurochirurgiens de trouver 
la médication appropriée et le dosage exact.»

Les neurochirurgies, auxquelles on recourait 
avant le développement du lévodopa, ont connu ces 
dernières années un regain. La thalatomie et la palli­
dotomie servent, la première à réduire les tremble­
ments et à soigner la dystonie, la seconde à soigner 
la dyskinésie.

Depuis environ 1995, les neurochirurgiens prati­
quent aussi un autre type d’opération qui a l’avantage, 
contrairement aux dernières, de ne pas détruire les ré­
gions saines autour de la cible. Destinée à soulager la 
dyskinésie, les tremblements sévères, les troubles de 
démarche et de posture, la stimulation sous-thala- 
mique consiste à placer dans le noyau sous-thalamique 
une électrode reliée à une batterie au voltage réglable, 
ce qui permet de l’ajuster à l’évolution de la maladie. 
Cet appareil inhibe les structures cérébrales qui jouent 
un rôle dans la fonction motrice et qui deviennent hy­
peractives dans la maladie de Parkinson.

Un chirurgien pour tous
Le Dr Abbas Sadikot, de l’Institut neurologique de 

Montréal, est le seul au Québec à pratiquer ce type 
d'opération. Selon le D' l ed Fon, associé à son équi­
pe, 95 % des personnes atteintes de la maladie de Pa- 
kinson sont traitées par médication mais le pourcen-
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Un statut particulier 
pour les CHU
La recherche, d'accord,

mais la formation des futurs médecins surtout!

ARCHIVES LE DEVOIR
Le Dr Abbas Sadikot, de l’Institut neurologique 
de Montréal.

tage de celles utilisant la neurochirurgie augmen­
terait peut-être jusqu’à 10 % si les ressources 
étaient davantage disponibles. L’Institut a fait der­
nièrement l’acquisition de matériel informatique de 
pointe permettant de localiser la cible avec une très 
grande précision.

Le Dr Sadikot pratique entre 20 et 30 opérations de 
stimulation sous-thalamique par année. Les tests de sé­
lection sont très sévères. D faut que les chances de suc­
cès soient bonnes, qu’il soit démontré que la médica­
tion n’est plus effective ou présente trop d’effets secon­
daires; le patient ne doit pas souffrir d’hallucinations, 
de dépression ou de troubles de la mémoire. Un candi­
dat sur cinq est sélectionné. Malgré ces exigences, plu­
sieurs personnes au Québec attendent de recevoir la 
stimulation sous-thalamique.

Selon des chiffres de la Société Parkinson du Qué­
bec, la maladie touche 1 % de la population, soit environ 
100 000 personnes au Canada et est aujourd’hui recon­
nue comme le trouble neurologique le plus courant 
chez les personnes âgées. Malgré les percées de la 
science, la source de la maladie demeure inconnue, 
cette dernière pouvant se manifester par des symp­
tômes variant énormément d’une personne à l’autre. A 
tel point que les médecins doivent parfois passer par 
un processus d’élimination avant de diagnostiquer à 
coup sûr le parkinson.

Au printemps dernier, quelques mois à peine après le dépôt 
du rapport de la Commission Clair, Rémy Trudel, alors mi­
nistre de la Santé et des Services sociaux, mettait sur pied 
un nouveau comité de réflexion. Dans la mire cette fois-ci: les 
centres hospitaliers universitaires. Président du comité, Ray­
mond Carignan, ancien directeur général de l’Institut de car­
diologie de Montréal, travaille depuis à établir un nouveau 
modèle pour le réseau hospitalier universitaire. Un modèle 
qui s’inscrira sous le signe du changement, laisse-t-il déjà en­
tendre. Un changement que les médecins spécialistes et les 
médecins résidents confirment attendre avec impatience.

GUY LAINE BOUCHER 
\

A l’instar de l’ensemble du ré­
seau de la santé et des ser­
vices sociaux, les centres hospi­

taliers universitaires ont subi le 
contrecoup des compressions 
budgétaires des an­
nées 90. Restrictions fi­
nancières, augmenta­
tion de la demande de 
soins, de l’avis de Ray­
mond Carignan, «la 
mission universitaire 
des centres hospitaliers 
en a mangé un coup».

Selon lui, c’est sur le 
plan de l’enseignement 
que la situation est la 
plus alarmante. «Sur le 
plan de la recherche, le 
Fonds de recherche en 
santé du Québec a per­
mis de faire une planifi­
cation de la recherche et 
de prioriser les dossiers. 
L’évolution technolo­
gique figure en tête de liste des 
priorités des nouveaux centres 
hospitaliers universitaires, mais 
le secteur de l’enseignement est in­
quiétant, parce qu’il n’est plus in­
vesti depuis plusieurs années déjà 
par les établissements. Quand j’ai 
moi-même été formé, lorsque l’on 
entrait dans un centre hospitalier 
universitaire on sentait la présen­
ce de la formation. Aujourd’hui,

« La mission 
universitaire 
des centres 
hospitaliers 
en a mangé 
un coup», 
de l’avis du 
Dr Raymond 

Carignan

ce n’est plus le cas. Si l’on souhai­
te continuer de former des profes­
sionnels de calibre nord-améri­
cain, il faut faire quelque chose.»

Des propos qui rejoignent en 
tous points le point de vue du 
président de la Fédération des 

médecins résidents, 
Jean-Sébastien Delisle. 
«Nous sommes dans un 
réseau où le personnel 
et l’argent manquent. 
Nous allons donc au 
plus pressant. La mis­
sion première est évi­
demment de donner des 
services à la popula­
tion, mais dans le cas 
d’un centre hospitalier 
universitaire, il faut 
aussi voir à développer 
une autre vocation. 
Quand on est en situa­
tion de survie, tout cela 
est vite relégué aux ou­
bliettes.»

Concentration 
et statut particulier

Convaincu de l’urgence d’agir 
et de remettre la formation au 
cœur des missions et du fonc­
tionnement des centres universi­
taires, Raymond Carignan refu­
se pour le moment de préciser 
quelle sera la nature des recom­
mandations de son comité. Seule 
l’idée de concentrer les activités 
de formation dans un nombre 
restreint de lieux transpire légè­
rement de ses propos. ’

Président de la Fédération des 
médecins spécialistes, Jean Du- 
gré, tend vers la même solution.

C’est qu’à son avis, le modèle 
des centres hospitaliers univer­
sitaires québécois n’a pas fait 
ses preuves. «Jusqu’à présent, 
nous avons créé des CHU à plu­
sieurs pattes qui n’ont jamais 
vraiment permis d’offrir un ensei­
gnement intégré et de calibre in­
ternational comme on peut le 
voir aux États-Unis et en Europe. 
Le Québec n’a pas les ressources 
pour se permettre de disperser ses 
énergies de cette manière. Si on 
veut parvenir à former des méde­
cins compétents, il faut centrali­
ser les efforts de formation tout en 
ne détruisant pas les équipes qui 
fonctionnent bien.»

Jean-Sébastien Delisle, 
confirme que «si pour l’instant 
les résidents canadiens se compa­
rent aux américains sur le plan 
des connaissances théoriques, ils 
accusent déjà un retard en ce qui 
a trait aux gestes cliniques et 
techniques».

La solution? Pour le porte-pa­
role des médecins résidents, la 
meilleure option est d'établir 
des critères d’efficience diffé­
rents pour les centres hospita­
liers universitaires. «On ne peut 
pas offrir des soins spécialisés, as­
surer la formation des futurs mé­
decins et leur permettre d’appro­
cher des cas sans que ça prenne 
un peu plus de temps et de res­
sources. Tout cela devrait être 
pris en compte.»

Du côté des médecins spécia­
listes, on parle de l’importance 
de mettre en place un plan de 
carrière pour les médecins inté­
ressés par l’enseignement. «À la 
suite des contraintes budgétaires 
qu’a connues le réseau, plusieurs 
professionnels intéressés par l’en­
seignement ont quitté et ne sont 
plus revenus dans la province de­
puis. Les cohortes d’étudiants sont 
en hausse; il faudra bientôt des 
gens pour les former. Des gens qui 
auront fait le choix de se consa­
crer à l’enseignement. Pour y ar­
river. il faut absolument mettre en 
place un plan de carrière.»

Le dépôt du rapport Carignan 
est attendu pour le mois de juin 
prochain.

Parce qu’on a aussi des amis.
Chez Pfizer, nous cherchons à découvrir 

les remèdes de demain. Nous cherchons à 

guérir l’alzheimer de votre père, la maladie du cœur 

de votre sœur et le diabète de votre meilleur ami... 

des maladies qui touchent nos familles. Nos chercheurs 

canadiens en collaboration avec les hôpitaux et les centres 

de recherche de chaque province, ainsi que nos 12 000 

autres scientifiques et professionnels de la santé des 

quatre coins du monde se penchent sur les traitements 

de demain. Pourquoi? Parce qu’on a aussi un père, 

une sœur et un meilleur ami.

Notre passion, la vie

www.pfizer.ca

Nous sommes plus de 100 000 
à donner le meilleur de nous-mêmes 

pour vous fournir des services sociaux 
et de santé et des services 

à la petite enfance.

Fédération de la santé et des services sociaux - CSN

La santé est un droit vital

A l’heure de la mondialisation, 
réaffirmons que

«la santé n’est pas 
une marchandise»

| Hôpital Maisonneuve-Rosemont
■ I ïm Centre affilié à l’Université de Montréal

DÉPARTEMENT DE CHIRURGIE - Service de chirurgie dentaire

Pour plus d'information ou pour prendre un rendez-vous, veuillez 
contacter le (514) 253-3233 ou le (514) 252-3400 poste 2471

Le docteur PHILIPPE BERTRAND
Dentiste généraliste

Fellow du International Congress of Oral Implantologists 

Offre une gamme complète de services et traitements en

IMPLANTOLOGIE DENTAIRE
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SANTE
Une entrevue avec David Levine

La croisée des chemins
L’avenir des hôpitaux passe par la spécialisation des institutions 

et une ouverture au partenariat avec l’entreprise privée
Le 30 janvier dernier, David Levine entrait en politique par la 
grande porte: celle du Conseil des ministres. Nommé mi­
nistre délégué à la Santé, il a rapidement hérité du dossier 
des centres hospitaliers. Une désignation logique pour cet ex- 
gestionnaire d'élite du réseau. Le principal intéressé n’a 
d’ailleurs pas perdu de temps pour faire connaître sa vision 
des établissements hospitaliers de demain. Le Québec est, 
selon lui, «à la croisée des chemins» en matière de santé et il 
ne cache pas sa volonté de voir la province s’engager sur la 
voie de la modernité.

David Levine rêve d’un CHU ouvert au partenariat avec l'entreprise privée.
JACQUKS GKENIEK 1 K DEVOIR

GUYLAINE BOUCHER

T lest rare que dans notre socié- 
" A té actuelle on discute de la 
construction d’un centre hospitalier 
entièrement neuf. Le dossier du 
centre hospitalier universitaire de 
Montréal et du centre hospitalier de 
McGill nous offre cette opportunité 
extraordinaire. Nous sommes à la 
croisée des chemins, prêts à faire 
des investissements majeurs. Û faut 
profiter de cette occasion pour faire 
les bons choix.»

Dans les faits, le ministre Levi­
ne a une bonne idée de 
ce que devraient être 
les choix du Québec en 
matière de santé et de 
réseau hospitalier. 
Terminée l’époque des 
centres hospitaliers où 
l’on offre autant des 
soins de base que des 
interventions chirurgi- 
çales ultra spécialisées.
A son avis, le réseau 
des centres hospita­
liers de demain devra 
se partager en deux 
grandes catégories d’éta- 
blissements: les 
centres hospitaliers universi­
taires où se concentrent les acti­
vités de formation, de recherche 
et les interventions plus com­
plexes comme la greffe pulmo­
naire par exemple et, à l’opposé, 
les centres hospitaliers généraux 
où les soins de premier et de 
deuxième niveau, comme un ac­
couchement, pourraient être ef­
fectués. «De manière historique, 
la réorganisation du réseau a été 
pensée en terme de fusion où l’on 
relocalisait l’ensemble des interve­
nants sur un même site. Cette vi­

sion demeure très valable, mais le 
regroupement de toutes les activi­
tés spécialisées et ultra spécialisées 
est plus rassembleuse et plus profi­
table, même sur le plan financier.»

Si David I>evine insiste tant sur 
l’aspect rentable de sa vision du 
réseau, c’est qu'à son avis, une or­
ganisation par niveau de soins 
permettrait de sauver énormé­
ment d’argent. «De nombreuses 
études le démontrent, si on procède 
à une intervention chirurgicale 
comme une hernie dans un envi­
ronnement communautaire sem­

blable à celui du Centre 
hospitalier de La Salle 
par exemple, l’interven­
tion coûte beaucoup 
moins cher que dans un 
environnement ultra 
spécialisé. C’est logique, 
parce qu’en milieu spé­
cialisé on utilise une in­
frastructure plus coûteu­
se, capable de supporter 
des gros cas. Limiter les 
interventions dans ce 
type d’environnement 
aux cas pointus qui né­
cessitent vraiment des 
technologies ou un équi­

pement ultra spécialisé est donc un 
choix financier très éclairé. »

Dans le même ordre d’idée, le 
ministre souhaiterait voir les acti­
vités de niveau un et deux, com­
me les interventions pour les cata­
ractes, les genoux, le remplace­
ment de la hanche effectuées 
dans un seul lieu. Là encore, affir- 
me-t-il, le regroupement permet 
d’effectuer un plus grand nombre 
d'opérations en moins de temps et 
par conséquent, de réduire les 
listes d’attente et les coûts qui y 
sont rattachés.

Regrouper 
ou faire autrement

Adepte de la concentration des 
forces vives, David Levine affir­
me cependant ne pas être prêt à 
sacrifier le service à la popula­
tion au profit de l’efficacité. Ain­
si, se dit-il préoccupé par le fait 
que les services d'urgence de­
meurent en nombre suffisant un 
peu partout au Québec. Même 
chose pour les soins spécialisés. 
A ce sujet, il déplore d'ailleurs le 
fait que l’on questionne la néces­
sité pour Montréal d’avoir deux 
centres hospitaliers universi­
taires sur son territoire. «Sur le 
plan clinique, une grande ville 
comme Montréal a suffisamment 
de besoins pour avoir deux envi­
ronnements cliniques ultra spécia­
lisés sur son territoire. Bien sûr, 
toutes les spécialités ne seront pas 
accessibles dqns chacun des éta­
blissements. A titre d’exemple, la

greffe pulmonaire, de foie et les 
grandes activités en neuroscience 
seront communes aux deux envi­
ronnements. Outre ces exemples, 
l’offre de services de ces établisse­
ments sera cependant autonome. 
Les besoins de la population du 
territoire le commandent.»

Pour des raisons écono­
miques, le ministre est tout de 
même d’avis que certains as­
pects ou services rattachés aux 
futurs centres hospitaliers uni­
versitaires soient mis en com­
mun. C’est le cas notamment des 
activités de laboratoire, de cer­
taines activités de diagnostic de 
pointe (imagerie médicale, réso­
nance magnétique, etc.), des ser­
vices de gestion de matériel mé­
dical, de l’informatique et du ser­
vice de génie biomédical (répara­
tion, calibrage, etc. d’appareils 
médicaux) pour ne nommer que 
quelques éléments.

En fait, David Levine rêve non 
seulement d’un CHU battant au 
rythme du just in time en matiè­
re d’approvisionnement, mais 
également ouvert au partenariat 
avec l’entreprise privée. A ce 
titre, le centre de génie biomédi­
cal des futurs CHU pourrait, se­
lon lui, être utilisé par les 
grandes entreprises privées 
telles que CE et Toshiba moyen­
nant certains honoraires. «Même 
pour ces grandes compagnies le 
maintien d’un tel centre de façon 
autonome est trop dispendieux. 
Elles sont par contre très intéres­
sées à utiliser les services d’un 
centre déjà en place. Pourquoi ne 
pas en profiter et apprendre à fai­
re les choses différemment?»

De la formation 
et d’avenir

Au-delà des préoccupations lo­
gistiques et cliniques, le ministre

affirme aussi accorder une gran­
de importance à la formation et à 
la recherche. En fait, dans ce sec­
teur comme dans les autres, il 
mise sur l'instauration des nou­
veaux CHU de Montréal pour 
donner le coup d'envoi à une nou­
velle façon de faire les choses. 
«Tant et aussi longtemps que Ton a 
tente d'offrir tous les niveaux de ser­
vices dans un seul etablissement, on 
a contribue à errer une dynamique 
où l’activité plus urgente prend le 
pas sur les autres, la formation et 
la recherche ont été de cette maniè­
re très négligées au cours des der­
nières années dans les centres hos­
pitaliers. Beaucoup de médecins 
donnent actuellement un peu de 
leur temps pour faire de l'enseigne­
ment, mais ce ne sont pas des pro­
fesseurs à temps plein. Il faut en ar­
rivera pouvoir compter sur des mé­
decins qui ont fait le choix de faire 
une carrière d’enseignant et leur 
permettre d’évoluer dans des envi­
ronnements axés sur l’académique. 
Im création des grands pôles que se­
ront les CHU de Montréal permet­
tra de .franchir ce pas.»

Impossible de parler de re­
cherche. de formation et d’ensei­
gnement sans parler de sous. Da­
vid levine le reconnaît d’emblée. 
Son ministère travaille d’ailleurs 
déjà à établir un plan de pratique 
et de rétribution pour le corps 
professoral des futurs centres 
hospitaliers universitaires. «Au 
début des années 90, on a parlé de 
centre hospitalier universitaire, on 
a accolé des étiquettes, mais on n ’a 
pas investi d’argent supplémentai­
re pour le volet recherche et forma­
tion. je suis personnellement 
convaincu que si Ton n’ajoute pas 
d’argent dans le réseau pour tenir 
compte de ces fonctions particu­
lières, on n ’obtiendra pas de plus- 
value. Is plan de pratique est une 
volonté claire du gouvernement. 
Nom négocions déjà avec le Centre 
hospitalier Sainte-Justine, le cas du 
CHLIQ, du CHUM et Centre hospi­
talier universitaire McGill viendra 
après. Évidemment, tout ce que 
Ton investit en santé est toujours 
fonction de la richesse de notre pro­
vince et de l'économie en général, 
mais j’ai bon espoir que nous se­
rons capables de donner le coup de 
barre qui s’impose.»

David Levine 
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LA PAROLE DES 
PERSONNES ÂGÉES

Pour mieux connaître toutes les réalités de la 
vieillesse, Renée Sebag-Lanoe a rencontré une cin­
quantaine d’hommes et de femmes âgés ou très âgés, 

de niveaux socioculturels et éducatifs différents, à do­
micile ou en institution. Ce qui lui a permis, momenta­
nément, de passer de l’autre côté du miroir. Médecin à 
Paris depuis plus de vingt ans auprès des personnes 
âgées, elle savait que le vieillissement était un phéno­
mène profondément inégalitaire et qu'il y avait autant 
de vieillesse que de vieux et de vieilles, mais elle vou­
lait l’écouter dire par ceux et celles qui le vivaient 

Ces témoignages authentiques très parlants, sont 
émouvants. Veuvages, deuils, limitations fonction­
nelles et pertes d’autonomie, dépendance, rôle so­
cial, relations familiales, amicales, intergénération­
nelles, peur de la souffrance et des conditions de la 
mort rien n’échappe au questionnement de l’auteure 
qui dénonce la pauvreté des moyens des services de 
gériatrie et insiste sur la nécessité du développement 
de la prévention en gérontologie. Mais surtout, le 
bien vieillir ne se prépare pas uniquement sur le tard, 
mais bien tout au long de la vie.

VIVRE, VIEILLIR ET LE DIRE
Renée Sebag-Lanoë 

Editions Declée de Brouwer 
Paris, 2001 
329 pages

CELLE QUIA FRÔLÉ 
LA MORT

Ce témoignage d’une femme mariée, mère de deux 
enfants, qui a côtoyé la mort de près, s’adresse 
avant tout à ceux et celles qui sentent venir la mort à 

plus ou moins brève échéance et à ceux qui les accom­
pagnent Un livre d’aide, mais aussi un hymne à la vie.

Atteinte d’une leucémie, victime d’une rechute, Ni­
colle Carré, psychothérapeute, réunit ses proches 
pour un repas, reçoit le sacrement des malades, part 
pour l’hôpital convaincue que c’est la fin. Mais cette 
fois encore, c'est la rémission. «Ressuscitée», com­

FÉDÉRATION DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU QUÉBEC
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me elle dit elle fait le récit de ces jours difficiles où 
elle tente d’apprivoiser la mort, la sienne, de ses souf­
frances, de ses angoisses. Puis, comme un cadeau du 
ciel, une grâce, c’est le retour à la vie : «Je suis vivan­
te, émerveillée», écrit-elle. Elle a écrit cet ouvrage en 
pensant à ses frères et sœurs malades, à leurs pa­
rents, amis et soignants. Elle espère que ce livre 
pourra aussi être une aide pour mieux vivre les pe­
tites morts liées aux changements de nos vies.

PRÉPARER SA MORT
Nicolle Carré 

Les Editions de l’Atelier 
Paris, 2001 
141 pages

LE TRAVAIL 
DE DEUIL

Aujourd’hui, dans une société qui peu a peu aban­
donne ses rites de deuil, la personne qui vient de 
perdre un être cher se sent souvent isolée, en marge 

de la société. A qui parler, à qui confier sa peine, com­
ment reprendre pied dans la vie. Les pleurs, les cris, 
le chagrin montré ouvertement sont autant de mani­
festations souvent «mal vues».

Et pourtant, comme le démontre Marie Ireland, le 
travail de deuil est indispensable pour surmonter la 
disparition de la personne aimée. Sans ce travail, la vie 
ne peut reprendre ses droits. «La mort de l’autre, nous 
contraint à mourir à nous-mêmes, nous la ressentons 
comme une amputation douloureuse qui en fait vaciller 
plus d’un au bord de la folie», écrit cette spécialiste du 
deuil et de l’accompagnement en fin de vie.

Comment aider, soutenir, accompagner ? Le 
temps de deuil diffère d’une personne à l’autre. L'ai­
de aux personnes endeuillées, dit-elle, doit se prati­
quer dans l’amour et la tolérance, sans porter de ju­
gement sur la personne qui souffre, sans précipita­
tion, avec discrétion, respect et compréhension.

APPRIVOISER LE DEUIL
Marie Ireland 

Presses du Châtelet 
Paris, 2001 
257 pages

La recherche
POUR UNE VIE 

EN SANTÉ

La santé humaine, animale et environnementale est une priorité à l'Institut national de 
la recherche scientifique (INRS). Pilier de la recherche fondamentale en santé au 
Québec, l'Institut contribue à préserver la qualité de vie. A cet effet, il met à profit 
l'expertise des professeurs-chercheurs de ITNRS-Institut Armand-Frappier pour:
• former des chercheurs dans le domaine de la santé
• étudier les mécanismes fondamentaux de l'immunité, des infections et du cancer
• analyser les mécanismes d'action des polluants environnementaux sur la santé
• scruter le mode d’action de médicaments et drogues
• offrir des services d'analyse et de diagnostic à la fine pointe de la technologie

m Université du Québec
Institut national de la recherche scientifique

La science en ACTION pour un monde en ÉVOLUTION

Téléphone: (450) 687-5010 www.inrs.uquebec.ca

au de l’action
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SANTE
Une entrevue avec Gyslaine Desrosiers

Les victimes du système
Le Québec se remet lentement 

du départ «forcé» il y a cinq ans de 4500 infirmières
L’organisation des soins de santé ne génère plus que des ef­
fets pervers et les infirmières sont au «bout de leur corde», 
affirme la présidente de l’Ordre des infirmières du Québec. 
Toutefois, Mme Desrosiers considère que le gouvernement a 
les moyens et le temps de remédier à la situation.

CLAUDE LAFLEUR

Il y a cinq ans, 4500 infirmières 
ont quitté le milieu hospitalier, 
d’abord à la suite du virage ambu­

latoire, puis de ce programme de 
pré-retraite ordonné par le gou­
vernement qui visait à équilibrer 
les finances publiques. «Cela a 
créé un vide instantané dont on se 
remet à peine», relate Gyslaine 
Desrosiers, présidente de l’Ordre 
des infirmières et infirmiers du 
Québec (OIIQ). «On a perdu envi­
ron 10 % des infirmières, ce qui est 
énorme puisqu’une bonne année de 
promotion permet de recruter 2000 
diplômées, tout au plus. On a donc 
perdu l'équivalent de plus de deux 
années d’un coup sec et, de surcroît, 
il s’agissait souvent des infirmières 
les plus expérimentées.»

Mme Desrosiers constate ce­
pendant que le réseau de la santé 
se remet de ce dérapage, la pénu­
rie d’infirmières n’étant critique 
que dans deux régions du Qué­
bec: le grand Montréal et l’Ou- 
taouais. Pour le reste de la pro­
vince, l’Ordre n'a pas d’indication 
de crise majeure bien que la si­
tuation demeure précaire. Dans 
le cas de l’Outaouais, la pénurie 
d’infirmières est due à la compé­
tition que livre l’Ontario en of­
frant des conditions de travail 
«substantiellement supérieures» 
à celles du Québec.

Salaire égal, travail autre
Quant à Montréal, une dizaine 

de grands hôpitaux universitaires 
et de centres spécialisés souffrent 
de pénurie, indique Gyslaine Des­
rosiers, principalement parce 
qu’il n’y a pas d'incitatif à tra­
vailler dans ces institutions qui 
exigent beaucoup des infirmières 
sans offrir de meilleures condi­
tions de traitement. «Ce sont les 
mêmes conditions qui s'appliquent, 
explique-t-elle, que vous travailliez 
dans une petite communauté ou 
aux greffes cardiaques à Montréal, 
où pourtant on exige de vous une 
formation supérieure, une spéciali­
sation de pointe et où, en plus, il 
vous faut deux heures pour traver­
ser les ponts et payer un stationne­
ment. ..» Le travail des infirmières 
est par conséquent nettement 
plus agréable dans les hôpitaux 
en région et dans les CLSC (où

on ne travaille jamais la nuit ou 
durant les fins de semaine). 
Conséquemment, ces institutions 
n’ont aucun problème de recrute­
ment. «On est actuellement dans 
un système extrêmement pervers, 
poursuit la présidente de l’OIIQ, 
puisque les secteurs où la tâche est 
plus compliquée, plus spécialisée et 
stressante sur le plan des responsa­
bilités, n’offrent aucun incitatif... 
Il n’y a pas de pénurie en CLSC!», 
lance-t-elle encore.

Autre problème soulevé: les 
programmes de formation ne pré­
parent pas les nouvelles infir­
mières à œuvrer dans les sec­
teurs spécialisés, tels que la péri­
natalité, la cardiologie, les salles 
d’opération, etc. Ces infirmières 
arrivent sur le marché avec une 
formation générale, mais aucune 
n’est préparée pour une spéciali­
té. «L’intégration dans les secteurs 
spécialisés demanderait des me­
sures particulières de chevauche­
ment entre une infirmière expéri­
mentée et une plus jeune, etc., 
mais cela veut dire de l’argent!» 
Mme Desrosiers avance cepen­
dant que ce problème devrait en 
partie se corriger grâce au nou­
veau programme d’études dans le 
cadre duquel les cégeps et les 
universités se sont associés pour 
permettre aux étudiantes de réali­
ser des stages et de se qualifier 
dans des secteurs spécialisés. 
«C’est là un élément de solution 
qui devrait porter ses fruits dans 
trois ou quatre ans», précise-t-elle.

Une carrière qui intéresse
De même, elle souligne que 

l’Ordre n’a aucune difficulté à in­
téresser de nouvelles recrues, les 
deux dernières années ayant vu 
des taux records d’inscription au­
près des collèges et universités. 
Ce phénomène rassurant s’ex­
plique, selon la présidente, par le 
fait que la carrière d’infirmière 
s’avère particulièrement intéres­
sante et valorisante. «Avec le per­
mis d’infirmière, il y a beaucoup 
de diversité puisque vous ne serez 
pas cantonnées toute votre vie à 
faire une chose, explique-t-elle, fi y 
a des dizaines de secteurs de pra­
tique possibles. Vous pouvez vous 
développer une carrière et les 
jeunes voient plus loin. Quant aux 
[difficiles] conditions de travail,
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JACQUES GRENIER LE DEVOIR
L’une des principales embûches auxquelles sont confrontées les infirmières est le travail de nuit.

les jeunes doivent se dire que tout 
va finir parse régler..»

Ainsi, l’une des principales em­
bûches auxquelles sont confron­
tées les infirmières est le travail 
de nuit. «En réalité, ce n’est pas le 
fait de travailler de nuit qui pose 
problème, relate Mme Desrosiers, 
mais bien la manière selon laquelle 
le système est géré. On a créé des 
ghettos de nuit où on cantonne les 
jeunes infirmières en les laissant 
seules! Cette façon de gérer les effec­
tifs infirmiers a plein d’effets per­
vers. poursuit-elle, et ilya des mil­

liers d’infirmières en absence de 
maladie et des milliers d’autres qui 
n'ont aucun intérêt à prendre des 
postes à plein temps...»

Elle évoque que le système de 
santé reposerait sur l’idée que les 
infirmières sont une main- 
d’œuvre non spécialisée, permu­
table et interchangeable. «Consé­
quemment, on offre un 0,2 poste ou 
le travail sur appel: “Ça vous inté­
resserait de travailler pour un 0,2 
poste?” Cette façon de gérer génère 
tant d’effets pervers et de non-stabi­
lité dans l’organisation des soins

qu’on est rendu au bout de la cor­
de. .. Cette façon de faire ne génère 
plus que des effets pervers!», insiste 
la présidente de l’Ordre.

Elle enchaîne en expliquant 
que le système fonctionne com­
me si les infirmières étaient dans 
un marché captif, alors que ce 
n’est absolument plus le cas. «Au­
paravant, on se disait qu’il y au­
rait toujours des femmes qui vou­
draient être soignantes, qu’il n’y a 
pas de compétition, que les infir­
mières sont indifférentes aux condi­
tions de travail... Or, plus rien de

ce système économique ne tient la 
route aujourd’hui. Les infirmières 
sont dans un marché ouvert de 
compétition où New York vient les 
recruter, elles ont des choix de car­
rière possibles — on ne peut donc 
plus les cantonner. A la limite, on 
ferme un hôpital s’il n’y a pas d’in­
firmières, elles sont donc hyperim- 
portantes! C’est donc le paradigme 
du système qui devra être changé. 
insiste Mme Desrosiers, car, au­
trement, le système de santé s’en va 
dans un cul-de-sac.»

Danger pour les patients
En janvier, l’Ordre dévoilait les 

résultats d’une enquête réalisée 
auprès des infirmières qui mon­
trent que les patients commen­
cent à payer le prix de la mauvai­
se gestion. Les infirmières inter­
rogées rapportent en effet que 
les erreurs de médicaments s’ac­
centuent et qu’il commence à y 
avoir plus de plaies de lit et da­
vantage d’accidents. «Nous ne 
voulions pas être alarmistes mais, 
en même temps, les administra­
teurs et le ministère ont toujours 
présumé que les patients ne souf­
fraient pas... Ce n’est plus vrai, il y 
a des conséquences...» Mme Des­
rosiers résume les conclusions 
de l’enquête en ces termes: «On 
peut dire que les soins hospitaliers 
sont encore généralement bons 
mais qu’il y a des indicateurs de 
résultats pour les patients qui sont 
en dégradation.»

Changer le système de gestion 
demandera beaucoup de courage 
de la part des gestionnaires et 
des responsables, indique-t-elle 
en ajoutant qu’on commence à 
s’y pencher sérieusement: «Mais 
est-ce que ça va se faire? Ça reste à 
voir, dit-elle./’af relativement 
confiance parce que, me semble-t- 
il, on a atteint le fond du gouffre. 
D’ici là, par contre, le prix à payer 
est énorme puisque en attendant, 
on tolère des hôpitaux et des mi­
lieux qui sont disfonctionnels et où 
ilya des risques pour les patients.» 
Elle considère même que la 
conjoncture politique actuelle est 
très favorable: «]e pense que c’est 
une très bonne période pour que, 
d’ici la fin de son mandat, le gou­
vernement aille chercher la confian­
ce des infirmières; ce n’est pas 
mission impossible, au contraire! 
Je pense même que ce n’est plus 
une question de gestion d’infir­
mières, mais une question de so­
ciété: est-ce qu’on veut, au Qué­
bec, avoir quatre grands centres 
hospitaliers qui fonctionnent bien 
ou qui sont les parents pauvres 
du système?»

Internet

Soigner à distance
Des infirmières informent et s’informent des traitements à conseiller ou à suivre

Il y avait l’Infirmière virtuelle pour les patients. Il y a mainte­
nant un lieu de pratique virtuelle où les spécialistes échan­
gent leurs connaissances. Les sciences infirmières utilisent à 
leur avantage les possibilités offertes par Internet.

CLAUDE LAFLEUR

Ordre des infirmières et infir- 
' miers du Québec utilise à 

fond les plus récents moyens tech­
niques d'Internet pour communi­
quer avec le public et entre ses 
membres. Ainsi, il y a quelques an­
nées, dans la foulée du virage am­
bulatoire qui a «popularisé» le 
concept des chirurgies d’un jour,

l’OIIQ a mis en ligne un site Web 
destiné au grand public et joliment 
baptisé l’Infirmière virtuelle 
(http://wum infirmière, net/infinr/) 
. D'ici quelques mois, ce site sera 
modernisé afin de mettre à l’écran 
une infirmière virtuelle qui nous 
guidera dims notre visite et répon­
dra à nos questions.

D’autre part, l'Ordre utilise In­
ternet d’une façon novatrice pour

SPPASQ-CSN
syndicat des

professionnelles
et des
professionnels

CSN

PI its de 30 ans d'expertise 
avec les professionnelles 
et professionnels de la santé 
et des services sociaux 
au Québec

SPPASQ-CSN
514-723-0422 à Montréal 

1-800-567-2022 ailleurs au Québec

constituer une première «Commu­
nauté de pratique virtuelle» qui 
permettra à des infirmières spécia­
lisées en cardiologie de mettre en 
commun leur savoir et de discuter 
de problématiques concrètes. Ce 
groupe spécialisé non seulement 
permettra aux infirmières franco­
phones de l’est du Canada de par­
tager leurs connaissances mais le 
fruit de leur cogitation alimentera 
le site de l’Infirmière virtuelle.

«L’Infirmière virtuelle a été mis 
sur pied dans le but d’informer les 
personnes sur leur santé et pour les 
outiller à faire face à la prise en 
charge que cela nécessite, indique 
Marie-Josée Paquet, infirmière 
chargée de projets. Nous sommes 
actuellement dans une phase de re­
fonte du site et de développement 
de contenu.»

Ce site se distingue de la kyriel­
le des sites Web sur la santé du fait 
qu’il propose un regard infirmier.

SOULAGER
et SOIGNER..

■ ■

C'EST CE QUI
'COMPTE

Ordre des infirmières 
et infirmiers auxiliaires 
du Québec

«On y trouve non pas de l’informa­
tion générale comme dans les livres, 
mais de l’information d’une infir­
mière au public, explique Mme Pa­
quet C’est l’infirmière à domicile, si 
on veut!» D’ici six mois, la sympa­
thique bouille d’une infirmière ani­
mée nous accompagnera dans 
notre visite du site et répondra à 
nos questions.

Pratique virtuelle
Parallèlement, ces derniers 

jours, l’Ordre a inauguré l’un des 
premiers projets de «communauté 
de pratique virtuelle». Il s’agit d'un 
groupe de spécialistes qui échan­
gent par l’entremise d’Internet on 
«capture» le savoir tacite de ces 
spécialistes grâce à l’utilisation 
d’un forum virtuel. C’est une nou­
velle façon de produire le contenu 
mis en œuvre par le CEFRIO, le 
Centre francophone d’informatisa­
tion des organisations. Dans le cas 
de l'Ordre, des infirmières spécia­
lisées en cardiologie développent 
une communauté de pratique sur 
les questions de santé du cœur.

« C'est très différent d'un groupe 
de discussion, explique l’infirmière 
chargée de projets, puisqu'on 
construit des connaissances en col­
laboration. On ne fait pas qu'échan­

ger de l’information, mais on identi­
fie des thématiques qui nous tien­
nent à cœur, on émet des question­
nements et des hypothèses, on fait 
des réflexions, le tout afin d'identi­
fier les meilleures pistes de solution. 
C'est un travail de collaboration et 
de co-construction.» Concrètement 
35 infirmières spécialisées (clini­
ciennes, gestionnaires, ensei­
gnantes et chercheuses) échan­
gent entre elles leurs connais­
sances et expertises de façon vir­
tuelle, deux heures par semaine 
durant six mois, pour résoudre 
des problématiques quelles ren­
contrent dans leur pratique.

Comme exemple. Mme Pa­
quet propose le cas d’infirmières 
qui constateraient que des pa­
tients qui, lorsqu'ils retournent 
chez eux, ne sont pas fidèles à 
leur traitement. Pourquoi agis­
sent-ils ainsi? Est-ce par manque 
de soutien ou d'information, ou 
peut-être ne sont-ils pas capables 
de lire les indications parce que 
le programme d’enseignement 
n’est pas adapté à eux? Quelles 
sont les interventions infirmières 
qu'on pourrait mettre de l’avant 
pour aider ces personnes à deve­
nir davantage fidèles à leur traite­
ment? Dans le cadre de la com­

munauté de pratique virtuelle, 
les infirmières pourraient élabo­
rer des plans d’enseignement, 
puis les valider auprès d’expertes 
infirmières. «On aura différents 
points de vue, renchérit Mme Pa­
quet, par exemple, les points de 
vue de l’infirmière qui a une expé­
rience en enseignement, une autre 
spécialisée en recherche et enfin 
une infirmière qui est sur le ter­
rain et qui dira peut-être: “Non, 
non! Ce n 'est pas comme cela que 
ça se passe!” On met donc à contri­
bution différentes expertises pour 
une même problématique. C’est là 
toute la richesse du projet!, lance-t- 
elle. C’est même très innovateur, 
car c'est la première communauté 
de pratique en santé au Canada. 
Nous avons donc le privilège d’ini­
tier ce mouvement qui semble très 
prometteur.»

Une partie des résultats élabo­
rés durant ces discussions enri­
chiront éventuellement le site de 
l’Infirmière virtuelle. De la sorte, 
l'Ordre fera d’une pierre deux 
coups: aider ses membres à faire 
face à des problématiques 
concrètes tout en favorisant la pri­
se en charge de la santé par le 
grand public... ce qui est la mis­
sion ultime des infirmières.

RECTIFICATIF

Dans l'article intitulé «Le rêve 
d'un monde plus juste», publié 
dans le cahier du 2 mars dernier 

sur la Journée internationale des 
femmes, nous avons attribué à Vi­
vian Barbot, présidente de la Fé­
dération des femmes du Québec, 
la phrase suivante: «Pour lutter 
contre la pauvreté, il faut créer de 
la richesse.» Or, Mme Barbot vou­
lait plutôt, par cette formulation, 
dénoncer une attitude gouverne­
mentale quelle désapprouve. Nos 
excuses.
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Les nouvelles technologies et la sécurité des dossiers

La confidentialité médicale à l’heure numérique
L’actuelle Loi sur la protection des renseignements personnels ne va pas assez loin

La carte à puces serait utile si la confidentia­
lité était assurée. Ce qui n’est pas le cas aux 
Etats-l nis et au Canada, où une ordonnance 
médicale est vue comme une information pu­
blique, accessible. Propos des présidents 
des .Associations médicales du Canada et du 
Québec.

CHRISTIAN LÉVESQUE

Les moyens de communication modernes révo­
lutionnent les pratiques des spécialistes de la 
médecine et les orientent vers des avenues que l’on 

pouvait difficilement imaginer auparavant: les 
consultations, les diagnostics et même les chirur­
gies peuvent dorénavant se faire à distance. La réa­
lité se rapproche chaque jour un peu plus de ce 
que l’on croyait être de la science-fiction. Toutefois, 
la confidentialité des informations médicales, qui 
est primordiale à la relation entre les médecins et 
leurs patients, risque de souffrir des échanges de 
dossiers que ces technologies impliquent.

Ce point est d’ailleurs l'enjeu majeur 
de l’implantation des nouvelles technolo­
gies dans le domaine de la santé. La 
crainte provient du fait que les informa­
tions conservées sous forme numérique 
deviennent plus facilement accessibles 
et risquent d’être utilisées par des com­
pagnies d'assurances, des employeurs 
ou même d'autres compagnies pu­
bliques à des fins autres que pour prodi­
guer des soins.

L'annonce du gouvernement québé­
cois de créer une banque de données 
centrale, où tous les renseignements sur 
la santé des Québécois seront conservés 
et deviendront accessibles à l’aide d’une 
carte à puce, a récemment relancé le dé­
bat. Certains craignent que l’initiative ne 
soit qu’un moyen détourné destiné à 
contrôler la facturation des médecins. La 
Commission d’accès à l’information ré­
clame d’ailleurs un débat public sur la 
question.

Utilisation du dossier médical
«Le gouvernement se doit d’être transparent et 

honnête dans ce dossier afin qu 'il dise exactement 
aux professionnels et à la population ce qu’il entend 
faire avec les informations qui seront contenues dans 
le mégafichier qu’il entend installer, relate le prési­
dent de l’Association médicale canadienne (AMC), 
le Dr Henry Haddad. Il faut que ça aille dans une 
orientation qui améliore les soins et non pas à une 
utilisation autre que pour les diagnostics médicaux». 
Il espère ainsi que des situations comme celles vé­

cues aux Etats-Unis, où des personnes se sont vu 
refuser des emplois et des prêts hypothécaires à 
cause de leur dossier medicaJ, ne se produisent pas 
de ce côte-ci de la frontière.

Le commissaire à la protection de la vie privée 
du Canada. George Radwanski. soutient pour sa 
part que les ordonnances données à un patient par 
les médecins ne constituent pas des informations 
personnelles. «Un contentieux existe toujours avec le 
commissaire sur ce sujet, poursuit le president de 
l’AMC. Il compare les ordonnances des médecins à 
des informations professionnelles au même titre 
qu'une recette de chef cuisinier ou encore un choix de 
pneu que recommande un garagiste. Pour nous, ce 
n'est pas du tout comparable. [...] Maintenant les 
compagnies d’assurances et les employeurs deman­
dent un dossier complet sur des personnes. À quoi 
cela sert-il pour un employeur qui désire obtenir une 
certification de maladie pour une pneumonie de sa­
voir qu une employée a subi un avortement à l'âge de 
16 ans?», demande-t-il.

Méfiance chez les patients
Le Dr Haddad renchérit que l’AMC «a pu obser­

ver un niveau très élevé de préoccupation 
dans la population concernant la confiden­
tialité des informations médicales». Une 
étude effectuée par son association en 
1998 démontrait que 13 % des Canadiens 
refusaient de donner des informations à 
leur médecin par peur que ces données 
ne se retrouvent entre des mains mal­
veillantes. Une situation qui peut avoir 
des répercussions très importantes sur le 
diagnostic et le traitement effectué par 
leur médecin. Au Québec, un sondage si­
milaire démontrait que 10 % de la popula­
tion québécoise avait déjà omis de men­
tionner des renseignements à son méde­
cin à cause de cette méfiance.

Malgré tout, le président de l’Associa­
tion médicale du Québec (AMQ), le Dr 
Stanley Volant, croit qu’il est grand temps 
que le Québec entre dans la modernité: 
«Ixi télédermatologie et la téléradiologie et 
les autres formes de télémédecine sont déjà 

une réalité dans certaines provinces, lance-t-il. Si on 
n’y plonge pas immédiatement, on va manquer une 
étape importante du développement de la médecine.» 
Premier chirurgien d’origine amérindienne au Ca­
nada et président de l’AMQ depuis un an, Stanley 
Volant croit que ces nouvelles technologies favori­
seront et amélioreront le travail des médecins en 
région. Terminés également les déplacements in­
utiles des patients vers les centres urbains où se 
concentrent la majorité des spécialistes. Doréna­
vant, c’est les dossiers médicaux qui voyageront 
afin d’être consultés par divers spécialistes pour ap­
porter un diagnostic précis.

SOURCE AMO
Premier chirurgien d’origine amérindienne au 
Canada et président de l’Association médicale 
du Québec depuis un an, Stanley Volant croit 
que les nouvelles technologies en télémédecine 
favoriseront et amélioreront le travail des 
médecins en région.

Potentialité du système
«L'autoroute existe et est prête à fonctionner. Ce 

qu ’il manque, c’est des sorties», affirme le D' Stanley 
Volant. En effet, les informations concernant la 
santé des Québécois transiteront par le Réseau de 
télécommunications sociosanitaire (RTSS). Ce ré 
seau à large bande passante est issu d’une initiative 
du Ministère de la Santé et des Services sociaux 
(MSSS) et relie déjà plus de 1500 établissements 
du système de santé québécois. L'infrastructure de 
télécommunication est fournie et maintenue par un 
consortium privé comprenant Bell, QuébecTel et 
Télébec. Le MSSS demeurera cependant respon­
sable de la supervision de ce réseau de communi­
cation. Stanley Volant croit que le branchement des 
cliniques privées et l’installation d’équipements 
pour relier tous les acteurs à ce réseau constitue le 
chaînon manquant pour le faire fonctionner.

Pourtant, une certaine méfiance face à une im­
plantation trop rapide de ces nouvelles technolo 
gies s’est installée parmi les professionnels du mi­
lieu. «Il ne faut toutefois pas se presser et examiner 
les effets négatifs que ces technologies vont amener.

SOURCE AMC

Selon le président de l'Association médicale 
canadienne (AMC), le 1)' Henry Haddad, son 
organisme a pu «observer un niveau très élevé 
de préoccupation dans la population 
concernant la confidentialité «les informations 
médicales».

continue le 1)' Stanley Voilant. Ixi profession médica­
le doit s'impliquer et donner son avis car c'est nous 
qui donnons les services aux patients». Cet avis est 
partagé par le président de l’Association médicale 
canadienne: «Il faudra que ces nouvelles technologies 
s'implantent de façon graduelle et qu’elles fassent 
l'objet d'une surveillance constante qui soit dictée par 
des règles étroites. Ça ne marchera pas si les méde­
cins n’embarquent pas.»

L’implantation d’une législation fédérale semble 
marquer un pas dans la bonne direction. Toutefois, 
l'AMC trouve que la Ixù sur la protection des ren­
seignements personnels et les documents électro­
niques, qui est entrée en vigueur l'an dernier et a 
été récemment étendue aux dossiers médicaux, ne 
va pas assez loin. L’Association préfère se référer à 
son propre Code sur la protection des renseigne­
ments médicaux qu’elle a élaboré en 1998 et qu’elle 
estime plus complet en ce qui concerne la protec­
tion des documents médicaux. Ce code a d’ailleurs 
été qualifié comme la «version contemporaine du 
serment d’Hippocrate» par le commissaire à la pro­
tection de la vie privée du Canada.

«L’autoroute
existe

et est prête à 
fonctionner. 

Ce qu’il 
manque, 
c’est des 
sorties », 
affirme 

le Dr Stanley 
Volant.

M. Romanow...
»

La réforme du système de santé 
doit avoir pour pviovité 

de répondre aux besoins 
de santé des gens.

Les médecins ex 
les autres professionnels

de la santé, qui œuvrent aux
premières lignes,

connaissent ces besoins.

Il est temps que les gouvernements 
commencent à travailler
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SANTE
Facultés de médecine

Les têtes bien faites
Les universités québécoises initient 

une refonte des programmes de formation des futurs médecins
Le «savoir par cœur» ne suffit plus. On parle d’apprentissage 
par problème. À sa façon, chacune des universités québé­
coises repense les modes traditionnels d’enseignement. 
MCGill maintient toutefois les bons vieux cours de dissection.

MADELEINE LEBLANC

Ly apprentissage par problème 
' (APP) est une formule qui a 
fait boule de neige dans l’ensei­

gnement à l’intérieur des facul­
tés de médecine comme princi­
pale méthode pédagogique. Cet­
te philosophie d’apprentissage 
favorise une approche humaine 
et un encadrement 
personnalisé des étu­
diants. Ce type de pro­
gramme est notam­
ment en vigueur à la 
faculté de médecine de 
PUniversité de Mont­
réal depuis 1993.

«Dès la première 
journée de cours, les 
étudiants sont confron­
tés à la réalité de la mé­
decine clinique, ce qui 
favorise le raisonne­
ment clinique. Nous 
sommes passés d’un 
cours qui mettait l’ac­
cent sur une tête bien 
pleine à une formation 
qui prépare une tête 
bien faite. Nous avons 
mis un bémol sur l’acquisition des 
connaissances et le bourrage de 
crâne pour faire ressortir l'impor­
tance du jugement. On apprend à 
raisonner dès le départ en abor­
dant l'anatomie à partir de pro­
blème clinique. Cette approche est 
beaucoup plus mise en contexte et 
permet à l'étudiant d'avoir une 
préparation plus proche de la réa­
lité» explique Raymond Lalande, 
vice-doyen aux études de pre­
mier cycle à la faculté de médeci­
ne de l'Université de Montréal.

Le gouvernement provincial 
fixe par décret le nombre d’étu­
diants que chaque université 
doit admettre. Bon an, mal an.

C’est le 
gouvernement 

provincial 
qui fixe 

par décret 
le nombre 
d’étudiants 
que chaque 
université 

doit admettre

l’Université de Montréal reçoit 
quelque 2000 demandes d’ad­
mission. Compte tenu de la pé­
nurie actuelle de médecins, 
l’Université devra progressive­
ment passer des 180 nouveaux 
étudiants qu’elle recevait cette 
année, à 200 l’année prochaine. 
Cette augmentation, si elle est 
souhaitable, représente un beau 

défi et se cristallise, 
d’après le Dr Lalande, 
essentiellement au­
tour de deux condi­
tions. D’abord, le fi­
nancement doit être 
adéquat. Le ministè­
re ne peut demander 
aux universités d’as­
sumer cette charge 
supplémentaire sans 
contribuer. Ensuite, il 
faudra compter sur 
une connaissance 
très fine du réseau 
afin de recruter le 
maximum de profes­
seurs répartis dans 
les hôpitaux pour 
qu’ils assurent l’en­
seignement aux rési­

dents sans être «rémunérés» à 
proprement parler pour cette 
tâche.

Réforme à 1 .aval
Si l’Université Laval est aux 

prises avec ces mêmes contin­
gences, elle offre actuellement 
surtout des cours magistraux. 
Elle a toutefois entamé un pro­
cessus de réforme de son pro­
gramme et vient de mettre sur 
pied un centre de développe­
ment pédagogique pour ré­
pondre ,à cette nouvelle ap­
proche. Également très sensible 
au besoin constant de renouveau 
et d’ajustement propre à la pra-
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Dès la première journée de cours, les étudiants sont confrontés à la réalité de la médecine clinique, ce qui favorise le raisonnement 
clinique.

tique de cette profession, elle re­
flète cette préoccupation dans le 
cadre du développement de sa 
faculté. Ainsi, tout en cherchant 
•à intégrer de nouveaux créneaux 
qui aborderont davantage l’éthique 
et la génétique — morceaux ma­
jeurs à intégrer — une nouvelle 
chaire de médecine complémen-

est fier de s'associer à
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taire et alternative y verra le jour. 
«Nous cherchons actuellement un 
titulaire de calibre international 
et chercheur émérite ayant la po­
lyvalence et la vision nécessaires 
à cet enseignement. Nous conser­
verons évidemment une approche 
très scientifique et un esprit cri­
tique, mais nous devons tenir 
compte de ce phénomène alors 
que 60 % des gens ont recours à 
ces types de médecine qui repré­
sentent 25 millprds de dollars 
par année aux Etats-Unis seule­
ment» affirme René Lamon­
tagne, vice-doyen exécutif de la 
faculté de médecine de l’Univer­
sité Laval. «Il est important de te­
nir compte de différentes formes 
de sensibilisation et de conseiller 
les patients adéquatement face à 
la panoplie de thérapies propres 
aux diverses maladies et de cher­
cher à faire le pont avec la méde­
cine traditionnelle.»

Sherbrooke 
avant Harvard

Innovatrice et dynamique, 
l’Université de Sherbrooke est la 
première au monde à avoir adop­
té radicalement l’APP et aurait 
même influencé la prestigieuse 
université Harvard en la matière. 
Par ailleurs, tous ses professeurs 
agissent en exclusivité de servi­
ce. Ils ont un seul employeur et 
tous les revenus découlent d’une 
même entité. Le centre de re­
cherche médicale de la faculté 
de médecine permet d’investir 
des sommes colossales en ensei­
gnement et en pratique et paie 
les postes de professeurs et de 
chercheurs en leur offrant des 
conditions de travail intéres­
santes tout en encourageant des 
investissements majeurs pour la 
recherche.

«La meilleure façon de s’enri­
chir, c’est de se réunir. Il y a beau­
coup d’efforts de consentis pour 
planifier l’avenir de la faculté et 
pour avoir la vision la plus exacte 
possible afin de bien s’y projeter», 
soutient Michel Barron, doyen 
de la faculté de médecine. Rappe­
lons à cet effet qu’en novembre 
dernier, la faculté de médecine 
de l’Université de Sherbrooke a 
été désignée Centre collabora­
teur par l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS), ce qui en fait 
la seule au Canada et, parmi la 
quinzaine au monde, la seule en 
français à recevoir ce mandat ex­
ceptionnel de l’organisme inter­
national. La faculté de médecine 
de l’Université de Sherbrooke 
partage ainsi son expérience 
dans différents domaines mon­
diaux comme l’amélioration de la 
réponse des systèmes de santé 
aux besoins des personnes et 
des communautés, l’intégration 
et la continuité des soins, l’adap­
tation de la formation et de la 
pratique médicale aux réalités 
nouvelles, ainsi que l’établisse­
ment de partenariats durables et 
efficaces entre les intervenants 
de la santé.

«Toute proportion gardée, nous 
sommes sans doute ceux qui 
éprouvent le moins de difficulté 
en recrutement. Les professeurs 
ne sont pas syndiqués mais re­
groupés au sein d'une associa­
tion. Ils n'ont pas de définition de 
tâches à proprement parler. Ceux

qui sont approchés pour la re­
cherche s’y consacrent presque ex­
clusivement et sont dégagés 
d’autres responsabilités. A la 
longue, un jeune chercheur pour­
ra espérer que le transfert des 
connaissances qu’il aura dévelop­
pées se fera plus facilement bien 
que cet exercice nécessite des an­
nées de recherches intenses. Nous 
avons mis au point une structure 
intégrée qui facilite ce transfert» 
expose fièrement le Dr Barron.

McGill poursuit 
dans la continuité

De son côté, Donald Bou- 
drault, vice-doyen, éducation mé­
dicale et affaires médicales, de la 
faculté de médecine de l’univer­
sité McGill, soutient que le pro­
gramme d’enseignement qui y 
est offert reste assez conserva­
teur. L’approche pédagogique 
comprend des cours magistraux 
et l’apprentissage s’effectue en 
petits groupes et comprend des 
laboratoires. Par ailleurs, McGill 
serait la seule université québé­
coise où l’enseignement de l’ana­
tomie passe encore par la dissec­
tion de cadavres.

L’évolution du programme 
s’est tout de même fait sentir en 
1994 avec l’introduction d’un 
nouveau cursus qui comprend 
l’apprentissage par petits groupes. 
Dernièrement l’université a aus­
si retenu les services d’un expert 
mondial de l’approche en healing 
(une façon pour les malades 
d’apprendre à apprivoiser et à

vivre avec leur maladie) mis de 
l’avant davantage aujourd’hui 
que le curing (qui se concentre 
surtout sur la guérison). «D’après 
moi, le public en général se tourne 
vers la médecine complémentaire 
qui se révèle très populaire proba­
blement parce que la médecine 
traditionnelle et moderne n ’avait 
peut-être pas compris l’importan­
ce de cette nuance; nous essayons 
de l’intégrer au programme», 
résume-t-il.

«Nous trouvons également qu’il 
est très important que tous les do­
maines puissent intégrer les tech­
nologies informatiques. Le contenu 
de nos 18 premiers mois de cours 
est disponible sur Internet. Nous 
avons introduit des simulations 
aux cours magistraux et nous sou­
haitons continuer dans cette veine, 
je voudrais obtenir les fonds néces­
saires pour développer un labora­
toire de simulation clinique ou les 
étudiants pourraient par exemple 
apprendre à intuber les patients 
par simulation, un peu comme les 
contrôleurs aériens ont d’abord re­
cours à des simulateurs de vol.»

Par ailleurs, si les autres uni­
versités produisent environ 50 % 
de généralistes pour 50 % de spé­
cialistes, McGill forme chez ses 
étudiants 75 % de spécialistes. 
«Cela fait peut-être partie de la 
culture ou de la tradition ici. Ce 
qui est sûr, c’est que nous voulons 
former des leaders. Avec l’avène­
ment d’une pratique plus multi­
disciplinaire, les médecins doivent 
occuper un rôle central».

A

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
À McGill, le programme d’enseignement qui est offert reste 
assez conservateur. McGill serait la seule université québécoise 
où l’enseignement de l’anatomie passe encore par la dissection 
de cadavres.
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SANTE
Endométriose

Quand l’endomètre se répand
Un nouveau test permet d'éviter l’intervention chirurgicale

Le MétrioTest est la marque de commerce d’un tout nouveau 
test de dépistage de l’endométriose récemment mis au point 
par PROCREA BioSciences inc., une entreprise québécoise 
de biotechnologie, spécialisée dans les domaines de la méde­
cine de la reproduction et de la génétique humaines.

TT

PIERRE VALLEE

endométriose est une des 
' maladies gynécologiques 

les plus fréquentes et elle atteint 
entre 5 % et 15 % des femmes en 
âge de procréer. «On estime 
qu’environ six millions de femmes 
en souffrent uniquement en Amé­
rique du Nord et ce chiffre grimpe 
à 100 millions dans le monde en­
tier», précise Patrice Hugo, vice- 
président et chef de la recherche 
scientifique chez PROCREA 
BioSciences.

En plus d’être forte­
ment répandue, l’endo­
métriose est une mala­
die difficile à diagnosti­
quer. Ses symptômes 
s'apparentent à plu­
sieurs maladies, ce qui 
vient compliquer l’in­
vestigation. Jusqu’à ce 

^ jour, la seule méthode 
d’établir un diagnostic 

! précis consistait à aller 
vérifier de visu par lapa­
roscopie. Cette inter­
vention chirurgicale se 
fait sous anesthésie gé­
nérale et nécessite en­
viron une semaine de 
convalescence. De 

: plus, cette méthode 
permet de déceler la 
maladie uniquement 
lorsque cette dernière 

| a atteint un stade relati- 
‘ vement avancé.

«C’est une méthode in- 
t vasive que la plupart des

patientes retardent au dernier mo­
ment, explique Patrice Hugo. Il 
n’est pas rare d’observer un délai 
de cinq à huit ans entre les pre­
miers symptômes de la maladie et 

; le diagnostic. En plus, les coûts di­
rects et indirects associés à cette in­
tervention sont élevés. On les situe 
à environ 3000 $ à 5000 $ par in-

Ce test 
de dépistage 

comporte 
une prise 
de sang et 

une biopsie 
de la paroi 
de l’utérus. 
La biopsie 
se fait sans 
anesthésie 
et par voie 
naturelle.

tervention. Sans compter que dans 
50 % des cas, on ne trouve aucune 
trace d’endométriose.»

C’est ce problème de diagnos­
tic que vient résoudre le Métrio­
Test. Ce test de dépistage com­
porte une prise de sang et une 
biopsie de la paroi de l’utérus. La 
biopsie se fait sans anesthésie et 
par voie naturelle. «C’est un peu 
comme un test PAP, sauf qu’on 
prélève le tissu à l’intérieur de 
l’utérus plutôt que sur le col.» Le 
tout se déroule en cabinet de mé­
decin et prend environ une quin­

zaine de minutes.
Des analyses en la­

boratoire viendront 
par la suite confirmer 
ou infirmer la présen­
ce de la maladie. La 
spécificité du test est 
de 95 %, ce qui veut 
dire que, lorsque le 
test est positif, la pa­
tiente est atteinte de la 
maladie dans 9,5 cas 
sur 10, ce qui en fait 
un instrument dia­
gnostique très fiable. 
«Nous voulons offrir ce 
test à toutes les femmes 
dont les symptômes 
s’apparentent à l’endo­
métriose. En Amérique 
du Nord seulement, on 
compte environ 15 mil­
lions de femmes dans 
cette situation.»

J
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L’endométriose atteint entre 5 % et 15 % des femmes en âge de procréer. Jusqu’ici seule une 
intervention chirurgicale permettait de la déceler, et seulement dans 50 % des cas.

L’endométriose
L’endomètre est une 

fine couche de muqueuse qui ta­
pisse l’intérieur de l’utérus et 
sur laquelle vient se fixer l’ovule. 
S’il n’y a pas de fécondation de 
l’ovule, l'endomètre est éliminé 
lors des menstruations. Chez 
certaines femmes, pendant leurs 
règles, certaines cellules de l’en­
domètre, au lieu d’être expul­

sées par le flux menstruel, sont 
au contraire refoulées vers le 
haut et remontent les trompes 
de Fallope.

Comme les trompes de Fallo­
pe ne sont pas reliées de façon 
hermétique aux ovaires, il existe 
une ouverture par laquelle les 
cellules de l’endomètre s’échap­
pent et se retrouvent dans la ca­
vité abdominale. En général, ces 
cellules endométriales sont aus­
sitôt détruites par des cellules 
macrophages. Mais ce n’est pas 
toujours le cas. Il arrive que les 
cellules endométriales s’accro­
chent et se fixent aux organes in­
ternes: les ovaires, les trompes 
de Fallope, la paroi extérieure de 
l’intestin, le rectum, le péritoine, 
etc. Elles forment alors des lé­

sions que le système immunitai­
re combat, créant ainsi un état in­
flammatoire. C’est l’endométrio­
se. Comme ces lésions réagis­
sent à la présence dans le corps 
de l’estrogène, la maladie épouse 
donc le cycle menstruel.

Les symptômes occasionnés 
par la maladie sont des douleurs 
pelviennes ou abdominales, des 
maux de dos, des troubles d’in­
testin, telle la constipation ou la 
diarrhée, et des saignements in­
ternes. «Certaines femmes éprou­
vent même des douleurs lors de la 
pénétration pendant les rapports 
sexuels.»

Dans les cas extrêmes, ces lé­
sions bloquent les trompes de 
Fallope ou viennent gêner le 
fonctionnement des ovaires et

sont une des causes d'infertilité 
chez 30 % à 40 % des femmes at­
teintes, croit-on.

Les symptômes associés à 
l'endométriose ressemblent à s'y 
méprendre aux symptômes de 
plusieurs maladies: de l'appendi­
cite à la chlamydia en passant 
par les maladies auto-immunes, 
telle la maladie de Crohn. Il est 
donc important de déceler la pré­
sence de l’endométriose de ma­
nière précoce afin d'éviter tout 
tâtonnement et d'établir le plus 
rapidement possible un liaite- 
ment efficace.

Le MétrioTest
C’est ce que le MétrioTest 

rend maintenant possible. Ce 
test est basé sur l’identification

de marqueurs immunologiques 
et de marqueurs biologiques 
sanguins. L'analyse du tissu en- 
dométrique prélevé lors de la 
biopsie permet de comparer les 
sous populations de leucocytes 
(globules blancs) présents dans 
l’endomètre et c'est le rapport 
entre ces populations qui indique 
la présence de la maladie. L'ana­
lyse du sang permet de révéler la 
presence d'une protéine associée 
à la maladie. «C'est une protéine 
dont nous tairons le nom puis­
qu’elle fiiit partie de notre brevet». 
explique Patrice Hugo.

L’équipe de PROCREA BioS­
ciences a travaillé pendant 
quatre ans afin de mettre au 
point ce test do dépistage. «Nous 
n’avons pas travaillé en vase 
clos. Im recherche s'est effectuée 
avec le concours d’environ 60gy­
nécologues de la région de Mont­
réal et plus de 3000femmes y ont 
participé.»

Présentement, le test est dis­
ponible dans la région de Mont­
réal chez PROCREA et dans 
deux centres affiliés. 1rs centres 
affiliés sont des centres de prélè­
vement et les analyses se font 
dans les laboratoires de PRO­
CREA. On compte ouvrir d’ici 
l’automne prochain deux autres 
centres affiliés, un à Québec et 
un à Toronto. Ensuite PRO­
CREA entend offrir son test au 
reste du Canada ainsi qu’aux 
États-Unis. «Nous sommes pré­
sentement en pourparlers avec 
d’importantes firmes pharmaceu­
tiques et tous les scénarios sont 
présentement sur la table.»

De plus, les recherches vont 
bon train quant à une deuxième 
version du MétrioTest qui repo­
sera entièrement sur des mar­
queurs biologiques sanguins et 
ne nécessitera qu'une simple pri­
se de sang. Pour le moment, les 
femmes intéressées à se rensei­
gner sur le MétrioTest peuvent 
en parler à leur médecin ou elles 
peuvent communiquer directe­
ment avec PROCREA BioS­
ciences. L’entreprise a aussi un 
site Internet à l’adresse suivante: 
www. procréa, qc.ca.

Cancer de la vessie

Du BCG à PAcms
Mettre les anticorps en action

Cinquième type de cancer en importance en Occident, le can­
cer de la vessie s’avère d’autant plus insidieux que 60 % des 
patients sont victimes de récidive, habituellement dans la 
première année. Mettre au point un vaccin susceptible d’éli­
miner ces rechutes, voilà la mission que s’est fixée une équi­
pe du Centre de recherches en cancérologie de l’Université 
Laval, dirigée par le Dr Yves Fradet, grâce, entre autres, à 
une subvention de l’Institut national du cancer.

DENIS LORD

Actuellement, le traitement 
privilégié pour prévenir si­
non retarder les récidives est 

l’instillation dans la vessie d’une 
préparation de BCG (bacille Cal- 
mette-Guérin), une sorte de vac­
cin non spécifique. D’après, Hélè­
ne Larue, une biologiste associée 
à l’équipe du Dr Fradet de l’Uni­
versité Laval, le BCG, provoquant 
une réaction inflammatoire dans 
la vessie, réussit dans 50-60 % des 
cas à prévenir ou retarder la réci­
dive. Mais il comporte des effets 
secondaires importants comme 
la fièvre et, plus rarement, une in­
fection systémique.

«Notre but, précise Mme La- 
rue, en développant un vaccin 
pour complémenter ou remplacer 
le BCG est d’une part, d’obtenir 
un traitement efficace pour les 
40-50 % de patients qui ne répon­
dent pas au BCG et d’autre part, 
d’obtenir un traitement présen­
tant moins d’effets secondaires 
que le BCG. Le cancer de la ves­
sie semble un bon candidat puis­
qu’il répond bien à un vaccin 
non-spécifique qui pourrait, par 
ailleurs, stimuler le système im­
munitaire des patients, après une 
résection transurétrale, au mo­
ment où la charge tumorale est 
faible.»

Déjà, vers le milieu des an­

nées 80, l’équipe du Dr Fradet 
avait identifié deux anticorps 
monoclonaux (Acms), M344 et 
19A211, reconnaissant des anti­
gènes liés au cancer superficiel 
de la vessie. Ces Acms sont déjà 
utilisés dans un test de diagnos­
tic commercialisé par DiagnoCu- 
re, la compagnie du Dr Fradet. Il 
s'agit maintenant de trouver une 
façon soit de purifier, de synthé­
tiser ou de mimer ces Acms et 
ensuite, de choisir une façon de 
les administrer. «Nous envisa­
geons d’abord de procéder par in­
jection sous-cutanée mais pour 
possiblement en venir plus tard à 
une administration orale», préci­
se Mme Larue. La biologiste es­
time que des tests sur des ani­
maux devraient être effectués 
plus tard cette année, puis sur 
des patients, dans un an.

Parallèlement, l’équipe re­
cherche d’autres antigènes qui 
pourraient s’avérer primordiaux 
pour le développement d’un vac­
cin. «Lorsque quelqu’un a un 
cancer, il est évident que son systè­
me immunitaire n’a pas réussi à 
monter une défense suffisamment 
forte pour éliminer les cellules 
cancéreuses. Cela n’implique ce­
pendant pas qu ’il n 'a pas réagi du 
tout; on retrouve fréquemment 
dans le sérum des patients des an­
ticorps dirigés contre des anti­
gènes exprimés par les cellules

cancéreuses. Nous cherchons donc 
à utiliser des sérums de patients 
atteints de cancer de la vessie 
comme outil d’identification des 
antigènes protéiques spécifiques 
aux cellules cancéreuses de vessie. 
Il s’agit de mettre en présence les 
sérums et des protéines provenant 
de cellules cancéreuses et d’identi­
fier les protéines reconnues.»

Protéines
A ce jour, l’équipe a repéré au 

moins deux protéines surexpri­
mées dans des cancers superfi­
ciels de vessie par rapport à la 
vessie normale. Il faut mainte­
nant caractériser ces protéines 
pour s’assurer qu’elles sont de 
bonnes candidates pour un vac­
cin. Cette tâche devrait être ac­
complie cette année. «Si c’est le 
cas, explique Mme Larue, nous 
devrons trouver la façon de les 
présenter, soit sous forme de pep­
tides synthétiques (petits segments 
de la protéine originale contenant 
la région réactive aux anticorps) 
ou intégrées dans un vecteur 
d’ADN viral.»

La subvention d’environ 
375 000 $ pour trois ans qu’a re­
çue l’équipe du O' Fradet de l’Ins­
titut national du cancer arrive a 
échéance cet été. Cependant, le 
projet de mise au point du vaccin 
aura besoin de plus de temps pour 
se réaliser. Il faudra encore at­
tendre pour savoir si l’équipe 
recevra d’autres sommes; dans la 
négative, le projet devra être aban­
donné. Selon Mme I^rue, les vac­
cins à base d’anticorps de type 
M344 et 19A211 sont actuelle­
ment testés ailleurs dans le mon­
de pour d’autres types de cancer, 
avec des résultats prometteurs et 
très peu d’effets indésirables. Une 
centaine d’Acms sont présente­
ment en développement

LA MALADIE 
D'ALZHEIMER 
EN QUESTION

Ceux et celles qui sont confrontés au drame de la 
maladie d’Alzheimer chez un proche se sentent 
souvent accusés de mal faire, voire d’être responsable 

de ce qui arrive. Ils vivent la situation comme une cri­
tique de leur façon de se comporter. Jean Maison- 
dieux, dans Le crépuscule de la raison, remet les pen­
dules à ITieure. Dans un premier temps, il définit ce 
qu'est la maladie d’Alzheimer et comment eUe se ma­
nifeste. Puis il montre quelle aide peuvent apporter 
les proches et les soignants à la personne atteinte et 
combien demeure nécessaire une approche qui, sans

LIRE
culpabiliser l’entourage, lui redonne un rôle à jouer. 
Publié pour la première fois il y a quelque douze ans, 
cet ouvrage revu, corrigé et augmenté en est aujour­
d’hui à sa quatrième édition. Dans la nouvelle préfa­
ce datée de juillet 2001, l’auteur apporte des préci­
sions qu'il juge indispensables «pour entraîner un 
changement significatif dans les façons de penser et 
donc d’essayer de résoudre les problèmes posés par cette 
faillite de l’intelligence si fréquente chez l’homme au 
soir de sa vie».

LE CRÉPUSCULE DE LA RAISON
Jean Maisondieu 
Bayard Editions 

Paris, 2001 
304 pages
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SANTE
Santé dentaire

Prévenir, ce n’est pas extraire
Seulement 58 % de la population québécoise visite régulièrement son dentiste

L’Ordre des dentistes du Québec s’inquiète des effets des 
compressions gouvernementales de 1992 sur la santé bucco- 
dentaire des enfants. Pour les dentistes, la prévention vaut 
son pesant d’or.

JOHANNE LANDRY

Si la santé dentaire des Québé­
cois a connu une amélioration 
appréciable au cours des 25 der­

nières années, souligne le I> Pier­
re Salois, président de l’Ordre des 
dentistes du Québec, il n’en de­
meure pas moins que seulement 
58 % de la population fréquente un 
cabinet de dentiste de façon régu­
lière. «Pour nous, à l’Ordre des den­
tistes, commente-t-il, c’est une préoc­
cupation, car c’est également un in­
dicateur que la santé dentaire ne 
vient pas en tête des priorités pour 
une bonne partie de la population.”

Parmi les raisons de ce qui peut 
paraître comme un désintéresse­
ment chez près de 40 % des 
adultes, le Dr Salois parle d’abord

d’un facteur économique. Dans les 
autres provinces canadiennes, en 
effet, les programmes d’assu­
rances en milieu de travail qui cou­
vrent les frais pour des soins den­
taires sont plus présents qu’au 
Québec (75 % des patients onta­
riens contre 35 % chez nous). Vien­
nent ensuite l’échelle des priorités 
ainsi que la peur. «Au Québec, rap­
porte Pierre Salois, nous n’avons 
pas un historique de fréquentation 
du dentiste autrement que pour faire 
extraire une dent qui fait mal. Aussi 
avons-nous chez nous, particulière­
ment chez nos aînés, une proportion 
d’édentés plus importante que dans 
les autres provinces. Avec l'arrivée 
en 1972 du programme d’assuran­
ce-maladie qui couvrait le coût des 
visites pour les enfants, toute une gé­

nération a appris à visiter le dentiste 
aux six mois. Des jeunes qui sont au­
jourd’hui parents et qui poursuivent 
cette habitude avec leurs enfants. Et 
qui présentent, bien entendu, beau­
coup moins de caries.»

La prévention
la prévention, insiste le prési­

dent de l’Ordre des dentistes, coû­
te moins cher. «L’obturation d’une 
carie naissante représente des frais 
de 80 $ pour le patient, fait-il re­
marquer, alors que le coût d’un 
traitement de canal et d’une cou­
ronne, nécessaires pour sauver une 
dent qu’on a négligée, dépasse par­
fois les 1000 $.»

Examens fréquents et conseils 
d’hygiène, chez les dentistes on tra­
vaille énormément sur la préven­
tion. «Parce que nous croyons que 
c’est la clé d'une bonne santé buccale, 
déclare le 1> Salois. Aussi trouvons- 
nous décevant de constater que le 
gouvernement réduit cette notion de 
prévention alors qu’il est moins coû­
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En .Ontario, 75 % des patients, contre 35 % au Québec, profitent de programmes d’assurances en 
milieu de travail qui couvrent les frais pour des soins dentaires.

teux de prévenir que de traiter.» Le 
président de l’Ordre des dentistes 
déplore en effet les coupures gou­
vernementales qui ont ramené a 
une année plutôt que six mois, le 
délai entre deux visites préventives, 
et baissé à 9 ans, l’âge de la couver­
ture par le régime public.

Le mois
de la santé dentaire

Pour souligner cette année le 
mois de la santé dentaire (avril) 
et promouvoir la prévention, 
l’Ordre des dentistes a décidé de 
subventionner des projets dans 
chacune des 14 régions adminis­
tratives du Québec afin de stimu­
ler l’engagement des dentistes au­
près de la population.

De plus, un autobus entrepren­
dra, pour les cinq prochaines ap­
nées, une tournée du Québec. A 
son bord: des professionnels de la 
santé dentaire qui visiteront 
écoles, camps de vacances, centres 
commerciaux et autres endroits 
où adultes et enfants pourront dis­
cuter de leurs problèmes et rece­
voir des conseils.

Si la prévention demeure un 
choix judicieux tout au long de sa 
vie, deux âges sont plus vulné­
rables à l’apparition de problèmes. 
Les maladies des gencives, en ef­
fet, touchent plutôt la population 
des 40 ans et plus. Ces maladies 
sont souvent causées par des fac­
teurs génétiques ainsi que par l’ac­
cumulation de tartre, irritant pour 
l’os, qui dans les cas plus avancés 
provoque le déchaussement de la 
dent. Alors qu’en bas âge jusqu’à 
l’adolescence, on est plus sujet à la 
carie dentaire.

Les dents des jeunes
Chez les enfants, des études, me­

nées notamment par la Direction 
de la santé publique de Montréal- 
Centre ainsi que par le Groupe de 
recherche interdisciplinaire en san­
té de l’Université de Montréal et de 
l’Université Laval, ont démontré 
des progrès significatifs dans la lut­
te contre la carie. «Des progrès spec­
taculaires, souligne même Robert 
Salois, lorsque nous remontons les

comparaisons jusqu’en 1977. Mais 
la recherche indique que nous attei­
gnons un plateau. Avec les coupures 
comme celle qui réduit la couverture 
à une seule visite annuelle, nous pré­
tendons, toujours en nous appuyant 
sur ces recherches, que nous régres­
sons et que nous sommes en train de 
diviser la population entre ceux qui 
peuvent financièrement se permettre 
d'amener leurs enfants chez le dentis­
te et ceux qui ne le peuvent pas.»

Car même si plusieurs facteurs 
provoquent l’apparition de caries, 
la fréquence des examens demeu­
re un élément extrêmement impor­
tant «Notre argumentation à l'effet 
que l’examen couvert parle régime 
public n’aurait jamais dû passer à 
un seul par année, élabore le O' Sa­
lois, s’appuie sur deux raisons prin­
cipales. Im première est qu’une peti­
te carie a amplement le temps de 
s’étendre et de causer des dommages 
durant six mois; et la seconde est que 
le gouvernement envoie un message 
comme quoi la santé dentaire n’est 
pas si importante. Parson action, il 
a établi la norme d’une visite an­
nuelle ce qui, chez certains patients, 
est nettement insuffisant.»

Une étude, menée en 1998-1999 
auprès de sujets entre cinq à sept 
ans, a permis d’identifier, pointe 
Robert Salois, que les enfants arri­
vent à la maternelle avec des caries 
assez importantes. «Nous étions 
partis de loin, rapporte-t-il. pour fai­
re d’immenses progrès. Allons-nous 
maintenant régresser? C’est ce qui 
nous inquiète.»

Les conséquences d’une santé 
dentaire déficiente peuvent être 
néfastes, comme le souligne le 
président de l’Ordre des dentistes 
du Québec. Une dentition mal en 
point en effet, peut affecter le sys­
tème digestif si la nourriture n’est 
pas adéquatement broyée, com­
me elle peut contaminer d’autres 
organes par la présence d’infec­
tion et ternir le sourire avec une 
vilaine bouche.

«La bouche est la porte d’entrée 
par laquelle passent toute la nourri­
ture que nous avalons et l’air que 
nous respirons. Si elle contient des 
foyers d’infection, nous risquons que 
la contamination s’étende ailleurs. 
Notre santé buccale a donc un effet 
direct sur notre état général de san­
té», affirme Robert Salois.
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L'accessibilité aujourd'hui... pour la vie !

MétrioTesf
Une solution novatrice pour le 
diagnostic de l'endométriose

Rapide, efficace et peu invasif
L'endométriose, une des principales causes de 
l'infertilité, affecte 6 millions de femmes en 
Amérique du Nord qui sont en âge de procréer.

Le MétrioTest requiert seulement une biopsie de 
l'endomètre et un prélèvement sanguin effectués 
sans anesthésie.

Durée : 15 minutes 
Résultat : 2 semaines

Pour plus d'information ou pour connaître le centre de 
prélèvement le plus près de chez nous, communiquez avec :

©PROCREA
RioSciences inc.

1100, av. Beaumont, bureau 305
Mont-Royal (Québec) H3P 3H5 /
Tél.: (514) 345-8535
Sans frais : 1 888 776-2732
Site Internet : www.procrea.com
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